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Avec le
soutien de :

Session Méditerranéenne au 5eme Forum Mondial de l’Eau
d’Istanbul, mars 2009
La session méditerranéenne se déroulera le 19 mars 2009
et  sera décomposée en deux parties.:
- un débat ouvert sur l'état actuel de la problématique de
l'eau à partir des aspects liés à l'intégration des change-
ments climatiques , de la gestion de la demande , de la gou-
vernance et du financement .
-une table ronde sur le th•me “Eau et Littoralisation”,à
travers un débat sur la dualité de l'eau et la gestion du litto-
ral dans l'espace méditerranéen et ce à travers les aspects
sociaux ,économiques et environnementaux .

Dans le cadre du processus préparatoire de la Session
Méditerranéenne, le Comité d’organisation a tenu une confé-
rence consultative le 15 janiver 2009 à Tunis.

Cet événement a rassemblé 194 participants issus de diffé-
rents secteurs de la gestion de l'eau de la région. Il constitue
l'une des réunions clés qui ont contribué au processus pré-
paratoire régional en vue du Forum d'Istanbul. Un message
présentant les résultats de la Conférence régionale sur la
Session méditerranéenne a été élaboré. Ce message sera
ultérieurement développé à l'occasion des événements à
venir, notamment à l'occasion de la 2ème Semaine de l'eau
de Beyrouth ( 4-8 février 2009, Liban).

Le message de Tunis

Le Message méditerranéen, en plus d'être une contribution
aux axes stratégiques de la Déclaration ministérielle du
5ème Forum mondial de l'eau, s'adresse également aux
gouvernements et aux parties prenantes des pays de l'Union
pour la Méditerranée en vue de contribuer à la construction
d'une vision commune sur le futur de l'eau dans la région.
La Méditerranée aborde le Forum en renouvelant son enga-
gement politique en termes de gestion durable de l'eau par
l'adoption récente de la Déclaration ministérielle formulée à
l'occasion de la Conférence ministérielle euro-méditerra-
néenne sur l'eau tenue le 22 décembre en Mer Noire en
Jordanie. La Conférence ministérielle a décidé d'élaborer
une nouvelle Stratégie pour l'eau en Méditerrannée et de
mettre en oeuvre des projets concrets en accord avec la
demande des populations. Il est espéré que la Stratégie
améliorera la coopération et la coordination sur l'eau parmi
les pays et les acteurs, promulguera des réformes et favori-
sera le développement de mesures tangibles. 

Les recommandations suivantes ont été produites au cours
des sessions interactives impliquant tous les participants.
Ces recommandations constitueraient une base solide à la
préparation de la Stratégie et de l'identification de projets
concrets :
Les prérequis de la gestion durable et de la distribution de
l'eau sont la paix, la sécurité internationale et la justice, le
respect des droits de l'Homme protégeant la santé publique,

l'abolition des origines et des causes des conflits, de la pau-
vreté et de l'exclusion sociale. L'eau et la résolution de ses
problèmes qui y sont liés doivent être perçus comme un
agent et un moyen d'améliorer la coopération entre les pays
et les acteurs clés en prenant en compte le développement
durable.

L'amélioration de la gouvernance de l'eau devrait comprend-
re des outils juridiques et réglementaires adéquats, une ges-
tion institutionnelle centralisée et décentralisée efficiente et
le renforcement des organismes ; un équilibre entre la plani-
fication et la gestion opérationnelle centralisées et décentra-
lisées, le développement de la GIRE dans le cadre des bas-
sins versants ; un engagement  significatif et consensuel des
parties prenantes incluant les parlementaires, touchant les
autres partenaires concernés tels que le grand public, les
familles et les femmes au titre d'usagers finaux.  L'intégration
de politiques de l'eau à d'autres politiques sectorielles, la
continuité, la cohérence, la transparence et la responsabilité
constituent les qualités cardinales d'une bonne gouvernance
de l'eau. La gouvernance de l'eau devrait être liée et soute-
nue par des projets pertinents.

L'augmentation de la littoralisation et du tourisme exacerbent
les pressions sur les ressources en eau et les infrastructures
des zones côtières. Ce problème devrait être abordé par une
amélioration approfondie des synergies entre les politiques
de GIRE et de GIZC, y compris le nouveau protocole GIZC
de la  Méditerranée.

Le changement climatique présente une pression supplé-
mentaire majeure sur la région. Il excède et amplifie les gra-
ves problèmes de sécheresse de la région. Il requiert une
élaboration supplémentaire et une mise en œuvre urgente
de mesures d'atténuation et d'adaptation appliquant les prin-
cipes de précaution et de prévention afin de faire face aux
incertitudes croissantes. L'adaptation doit être au coeur de
tous les niveaux et de toutes les fonctions de la gouvernan-
ce, il faut aborder la relation eau - énergie ainsi que d'autres
aspects transversaux complexes y compris l'eau virtuelle.

On doit mettre particulièrement l'accent sur l'efficacité de
l'eau, l'utilisation de ressources en eau non conventionnelles
et de réservoirs appropriés, et d'autres infrastructures régle-
mentaires pluriannuelles nécessaires afin de répondre aux
besoins des sociétés humaines et des écosystèmes.  La
gestion de la demande de l'eau est une approche valide et
nécessaire dans la région méditerranéenne. Les solutions "
sans regret " devraient s'appuyer sur des mesures d'efficaci-
té de l'eau. Dans les secteurs industriel et résidentiel, et prin-
cipalement dans le secteur agricole, on peut apporter des
améliorations substantielles à l'efficacité de l'eau qui doit être
encouragée au moyen d'outils appropriés. (suite page 2)



Message de Tunis (suite page 1)
Ces derniers devraient permettre d'atteindre une
efficacité régionale fondée sur des analyses socio-
économiques. En termes de redistributions entre les
usages, il est nécessaire d'utiliser une approche
intégrée de gestion de la demande afin de relever
les défis que représentent la surconsommation et la
démographie galopante de certaines parties de la
région. Dans le secteur agricole, il faut développer
le recours à des ressources d'eau non convention-
nelles en particulier les eaux usées bien traitées.
Les besoins d'investissements du secteur de
l'eau en Méditerranée sont considérables. Tant
des ressources nationales que des financements
bilatéraux et multilatéraux sont nécessaires,
démontrant la solidarité Nord-Sud dans la région.
Le financement du secteur nécessitera un équili-
bre entre ses trois sources principales (impôts,
tarifs et transferts) et un effort soutenu de straté-
gies durables de financement. Une couverture
des coûts réaliste est un outil indispensable au
financement des services d'eau, en particulier en
termes d'approvisionnement en eau et d'assai-
nissement. L'eau est un bien public et l'accès à
une quantité minimum d'eau potable est un droit
de l'Homme étroitement lié à la dignité humaine.
Par conséquent, les tarifs doivent être différen-
ciés et refléter les conditions locales ainsi que les
considérations d'accessibilité, en particulier pour
les plus dépourvus de la société. Il faut aborder
les questions économiques, fiscales et juridiques
liées aux ressources en eau non conventionnel-
les de façon systématique et prévisionnelle. 
La protection du fonctionnement des écosystè-
mes naturels est une condition essentielle à la
bonne qualité de l'eau et des services écolo-
giques nécessaires, garantissant la richesse de
la biodiversité. Il faut définir une cible régionale
qualitative. 
L'eau est une composante clé de l'Éducation
pour le Développement Durable (EDD) profes-
sionnelle, scolaire et extrascolaire. L'EDD doit
être promue au sein et en dehors du système
scolaire, en s'adressant à tous les âges et à tous
les groupes d'usagers finaux, en tant qu'outil per-
mettant de construire des bases solides pour l'in-
dispensable nouvelle culture de l'eau nécessaire.
En termes de communication, les médias doivent
jouer un rôle plus systématique et plus construc-
tif afin de sensibiliser l'opinion publique sur les
questions d'eau. 
Des données fiable et comparables avec une
évaluation (utilisant des indicateurs appropriés)
ainsi que la libre circulation de l'information et un
partage des données sont importants pour sou-
tenir de solides politiques et apporter des solu-
tions des problèmes d'eau qui dépassent sou-
vent les moyens d'un seul pays. Il est nécessaire
de partager les bonnes pratiques à l'aide d'initia-
tives régionales impliquant la participation des

autorités et des parties prenantes.
Il faut soutenir la recherche dans tous les aspects
de l'eau, en tant que moyen permettant d'atteind-
re le développement nécessaire et d'aborder le
changement climatique et les autres pressions
émergeantes. Il est nécessaire d'améliorer la
propreté de la production en investissant dans la
recherche appliquée, le développement techno-
logique, l'utilisation générale et la réhabilitation
des connaissances et des techniques tradition-
nelles, la formation adéquate, le renforcement
des capacités et le transfert de technologies
appropriées.
Les accords internationaux pour la gestion des
organismes des eaux transfrontalières, y compris
les aquifères, doivent être promus. Il est néces-
saire de ratifier des conventions internationales
(par exemple la Convention des Nations Unies
sur les cours d'eau transfrontaliers) et d'autres
traités du fait qu'ils fournissent une cadre de tra-
vail utile à la " diplomatie de l'eau ".
P o u r  p l u s  d ’ i n f o ,  c o n t a c t e r  :  I M E ,
Coordinateur d e  l a  S e s s i o n  M é d i t e r r a n é e n n e
a u  5 è m e  F o r u m  M o n d i a l  d e  l ’ E a u .

“Le droit à l ’eau comme droit humain”
L e  1 1  d é c e m b r e  2 0 0 8 ,  l e  D i r e c t e u r  g é n é r a l  d e
l ' U N E S C O ,  M .  K o ï c h i r o  M a t s u u r a ,  a  t e n u  u n
d iscou rs  su r  l e  d ro i t  à  l ' eau  l o rs  du  9ème
Sommet  mond ia l  des  l au réa ts  du  p r i x  Nobe l  de
l a  p a i x  . I l  a  m i s  e n  é v i d e n c e  q u e  b e a u c o u p  d e
d r o i t s  d e  l ' h o m m e  a f f i r m é s  d a n s  l a  D é c l a r a t i o n
un ive rse l l e  des  d ro i t s  de  l ' homme e t  pa rm i  eux
le  d ro i t  à  l a  v ie ,  ne  pouva ien t  pas  ê t re  accor -
d é s  s a n s  a c c è s  à  l ' e a u  e t  q u e  d e s  a s p e c t s  d e
l a  g e s t i o n  d e  r e s s o u r c e s  e n  e a u  a v a i e n t
beso in  d ’ê t re  revus .  I l  a  sou l i gné  que  l a  com -
munau té  i n te rna t i ona le  do i t  cesse r  l ' exp lo i t a -
t i on  non  du rab le  des  ressou rces  en  eau  en
d é v e l o p p a n t  d e s  s t r a t é g i e s  d e  g e s t i o n  d e
l ' eau  i n tég rée  aux  n i veaux  rég ionaux ,  na t i o -
naux  e t  l ocaux  qu i  p romeuven t  t an t  un  accès
é q u i t a b l e  q u e  d e s  p r o v i s i o n s
a d é q u a t e s . " S e l o n  l e s  c i r c o n s t a n c e s  p a r t i c u -
l i è res ,  l es  s t ra tég ies  pou r  assu re r  un  accès
non-d i sc r im ina to i re  e t  access ib le  à  l ' eau  peu -
v e n t  f a i r e  a p p e l  à  d e s  s o c i é t é s  p r i v é e s .
C e l l e s - c i  d e v r a i e n t  f o n c t i o n n e r ,  s o u s  l a
responsab i l i t é  pub l i que ,  dans  un  marché  l i bé -
ra l i sé ,  ma is  rég lé .  Les  gouve rnemen ts  do i ven t
donc  assu re r  que  des  ta r i f s  p réc i s  v i sen t  des
u t i l i sa teu rs  d i f f é ren ts "  a - t - i l  a jou té .  I l  a  conc lu
en  réa f f i rman t  que  l a  ga ran t i e  du  d ro i t  à  l ' eau
e s t  u n e  r e s p o n s a b i l i t é  p a r t a g é e  e t  q u e  l a
b o n n e  v o l o n t é  e t  l ' é n e r g i e  d e  t o u s  s o n t
i n d i s p e n s a b l e s  p o u r  r é u s s i r .  I n f o +  :
w w w . u n e s c o . o r g

La Fondation Prince Albert II
de Monaco organiseles 15 et 16
avril 2009, une rencontre des
fondations concernées par les
questions environnementales, le
développement durable et leurs
impacts sur les populations et
les sociétés en Méditerranée.
“Gestion et Hydrodiplomatie
de l’eau au Proche-Orient” est le
t i t re de l ’ouvrage de M. Faid
Georges Comair,  Directeur
Général  de l ’Eau au Liban,
publié aux Editions L’Orient du
Jour.
“Etiages, S•cheresses, cani-
cules et leurs impacts sur les
usages de l’eau” est le thème du
prochain colloque de la Société
Hydrotechnique de France qui se
tiendra les 7 et 8 octobre 2009 à
Lyon, France. Envoi des commu-
nication avant le 20 mars 2009.
Info+: www.shf.asso.fr
Master biculturel sur la Ges-
t ion intégrée des ressources en
eau pour les jeunes profession-
nels al lemands et  arabes” se
déroulera en Jui l let  2009 à
l’Université de Jordanie, Amman
en collaboration avec l’Université
des Sicences Appl iquées de
Cologne, Allemagne. Date limite
d’ inscr ipt ion :  1er mars 2009.
info+: www.iwrm-master.info
Forum “Dialogues dans la
Méditerranée occidentale :  les
régions européennes pour la
coopération décentralisée et la
démocrat ie part ic ipat ive” est
organise les 13 et 14 mars 2009 à
Gênes, Italie, par la représenta-
tion en Italie de la Commission
Européenne.
“La gouvernance démocratique
un nouveau paradigme pour le
développement” est publié par le
Ministère des Affaires Etrangères
et  Européennes aux Edi t ions
Karthala.
Eaudanslaville.fr est un service
d’information de l’OIEau, conçu
pour apporter aux maires, aux
présidents d’établissement public
de coopération intercommunale,
aux syndicats intercommunaux, à
leurs partenaires et aux opéra-
teurs des services, un appui per-
manent à la prise de décision.
Info+: www.eaudanslaville.fr

Quelques nouvelles en Méditerranée ...

Rédaction : Secrétariat Général de l’IME
Contact : Malika Roussel

Immeuble “Le Schuman”, 18/20 avenue Robert Schuman - 13002 Marseille, France 
tél : +33.4.91.59.87.77 - fax : +33.4.91.59.87.78 - email : info@ime-eau.org - site internet : http://www.ime-eau.org 

jan.2009


